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IHTROiüSTION 

L'ìn'ìuctriaiicri ion. ap¡:or?3.t  coKmt:  tm des moyens  qui brii> 
définitivement 3e  cercle  vicieux du  s, us-uévelo. per.ent ¿as pays  à 
faible   revenu c¡t  qui aboutira à une  élevât. Ion  rapide   du niveau do v_. 
des masse8« 

Le gouvernement togolais définissant  v.ne politique dans co 
sens,   a prie des mesure« pour stipuler 1'industrialication en vue 
de valoriser  lot p   eduits locau:; et  de  substituer aux produite 
d'importation csux qui pourraient otro  fabriquen sur  :l?aco# 

Reconnaissant quo cette iïiduatr iulicstion est liée étroit : 
à l'investissement  d'énormes capitaux et* l'e.-.ploi de  techniciens q-e 
seuls  lea pays industrialisés peuvent  fournir  et  que  le caractère 
assisté d'une éconorrie  ne peut être cej>endî,'nt que provisoire« Une 
épargne  locale serait  indispensable   pour  poursuivre  le  divclopposent 
du secteur primaire et  secondaire afin d'assurer 1'independence écono- 
mique  quit  l'indépendance politique  acquise, devient  un objectif 
principal* 

Pour atteindre  un tel cbjoctif et cr^er un esprit  industri  I 
national,  Ica pouvoirs  publics  ont  projeté    ).o   développeront de  1; 
petite   industrie   simultanément avec  des gr;-r.ò;.ì ensecblas industriel 
sans toutefois ignorer  les problèmes posés aux petites  industries et 
las conditions favorables qui doivent £tre les soteurs de  leur promo- 
tion • 

Ce docunent nous permet d'avoir une vision des petites 
industries au fogo et ¿ce actions de promotions envisagées par  le 
Gouvernement« 
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I - CONDITIONS  ST  O/.iìACTERISTIftUES DES PETITES INDUSTRIES AU TO30 

A* Photographie globale et rapide de  la situation des petites Industries 

1** Rappel des éléments statistiques connus 

Il nfuxi3tc pas encore au Togo de    statistique  officielle sur 
la petite  industrie.  D'après nos estimations récentest  dans le. villo de 
7.oraé,  il y aurait 153 industries classées dans les branches dfactivités 
suivantes  I 

BRANCHES D»ACTIVITES 

3112- Glace 
311*»- Froid 
3117- Boulangerie 
31¿4- Boissons gazeuses 
3211- Egre nage de coton 
3220- Habillement 
3233- Article de voyage 
32^0- Chaussures 
3311- Ameublement 
3*119- Papier hygiénique 
3*»20- lapriaeries 
3121- Peinture» 
3523- Savons 

Parfuo 
35SO- Plastiques 
36SS- liat.de coast.ciwent 
3812- 13 et 19 

Travaux en métaux 
3829- Réparation de ma- 

chines (sauf élect) 
3631- Réparation do Ma- 

chines électriques 
3839- Fabrique d*accumu- 

lateur 
38^3- Garage 
932- Blanchisserie 

teinturerie 

NOMBRE 0«INDUSTRIES 
(Togolaise) 

2 
k 
1 
1 

1 
12 
1 
1 
1 
2 
k 

2 

30 

1 

120 

HOMBRE D'INDUSTRIES 
(Etraugères) 

1 
<t 
2 
2 

13 

Total 1    133 
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j>. PROBLEMES 

Nous ne reprendrons pay en .  detail et  ou totalité   li..--, 
problèmes bien connus des petite;;   i.iduatries tül3 qu'Us ont ¿té   -'Ludi's 
duns divers paye par dos expert.** st des organisme©, internationaux. 

Notre propos  cet simplement d'en d¿¿a£er quelques trsits 
essentiels utiles   '   . . *• pour situer leu actions de promotion 
envisagées p¿r le guuvurnouent togolais. 

Ces traits,   le   plus caractéristiques  sont  ! 

.    .    * dsc activités peu rentables,  d'où  une  multiplicité  des 
problèmes et des difficultés pour  lec résoudre  } 

•• une graude  faiblesse  structurelle  des  industries î   taille, 
équipe .v.ert,   manque d'organisation,   faiblesse financière, 
atrophie cor.:.ere:*ale,   r.óconnaicpanco  du burchi etc.».   ; 

•- des hommes pou ou mal forcés   :  niveau cultural assez  basi 
connaissance  ou capacita.  mediocre  eu matière de ¿e-stion 
économique,  financière,  coci.-nerciala   ; 

•• inertie  lourde en face  des nécoBs'eires évolutions et   adapta- 
tions qui découlent de  l'environue-rront   ; 

m moyen de production insuffisante ou  inadaptés« 

©•autres obstacles au develop percent  des petites industries 
togolaises tiennent à des facteurs psychologiques  et ¿éo^raphiques« 

D*abord psychologie  :   on ne peut nier   une  certaine partie   r.rice 
de ea contenter de pou et la creir.te g?nc'r::lisée  chez les entrer^re-eure 
de confier leurs  industries á des ¿ens techniquement forcée ou  do  ner.cr 
des actione groupées* 

Nous âVO.'Iô  a frire è. dor. petits entrepreneurs qui ont   atteint 
un niveau p^r lours propres moyens et empirique rient, uais cui  v.^niuent 
généralement d'efforts nécessaires pour une véritable nutation  iue cons- 
titua le franchissement du premier seuil qui sépare l'entreprise   indi- 
viduane  de lu petite   industrie  où  ils doivent  passer plus de   la  n.oitii 
de leur terps à des fonctions de production rationnelle, conr.ercinle et 
adninistrutive qui ne   sont  pas leur metier« 

Souvent cos petits entrepreneurs répugnent l'assistance   des 
administrâtions p.ur cause do voir au^renter leurs impôts et taxes« 

il f'.ut  une  action de persuasion çt  un encouragement  à 
l*tabaucho capable de  retourner une telle tendance» 

.../ *• • 
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tnfin, In frfffrrra"hie constitue aussi, ©t plus perticulièrenent 
dans les zones rurales qui se dépeuplent,  un problème difficile de 
conversion et de reimplantation. Les entrepreneurs capables de donner 
un essor à leurs entreprises doivent souvent décider d'ér.igrer ver« les 
centres urbains pour y trouver une clientèle   sûre*        . 

Dans ce cas, la valeur résiduelle du fonds abandonné n»offre 
que des garanties négligeables pour les crédits nécessairee à la nou- 
velie implantation. La situation de ces entrepreneurs se trouve aggravée 
du fait qulils ne peuvent obtenir du crédit» 

Cette analyse des faits a conduit le gouvernement à prendre 
des mesures pour développer  l'investissement local et  promouvoir la 
pet ivo industrie. 

Bien que es problèmes existent,  il faut quand aime noter 
certains éléments qui militent en faveur de  la proiaotion des petites 
industries tels que i 

m l'existence des entrepreneurs togolais 

• 1*appui du gouvernement 
• les hornee pouvant valablement animer les institution« 

• le désir des entrepreneurs de •• former, d»avoir de» aidts 
•   (techniques et économiques) 

"m les statiBtiques du oommerce extérieur du Togo. 

• * *•' 

AC? ICm BKOAOBBS PAH LS QOÜVERNEMSKT TCMPLAIS POPS LE PEmOOTKEffig 
•mf     T  OS LA PCTCTB INDUSTRY 

!•• Création d'un Centre National de Promotion de la P. H»  I. 

L'idée de la création d'un Centre  National de Promotion de la 
P.K.l.  (1)  vise à lever le-  obstacles qui freinent encore  le développe- 
ment industriel contraignant les objectif» eseomptés par le Gouvernement. 

Le Centre a pour mission i 

m la promotion de la petite industrie 
m la recherche systématique des assures propres à favoriser le 

développement des petites industries, notamment la aise d1 

équipement sur une base de location-vente  à la dispotition 
des entrepreneurs sui en ont besoin 

- la recherche systématique de l'utilisation la plus économique 
des facteurs de production 

- l'essai et la démonstration des machines et d» nouveaux pro» 
eessus technologiques 

- la recherche de la coopération technique et financière en 
faveur des petites industrie» 

« • •/• •. 
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~ !•:<. rocliorcho  dö ressourcée de financement pour les activités 
du centre 

~ la prestation de  services divers aux entrepreneurs pour la 
bonne marche  de leurs entreprises 

.. 1'assistance   technique et publicitaire  aux entrepreneurs 
durent la période de lancement de leurs produits 

- l'exécution de  travaux spécifiques notammont los réparations 
et installations d'équipements industriels 

•* étude du marché et des dossiers de prêt 

- la vulgarisation des techniques nouvelles 
m l'information et la formation dea entrepreneurs togolais 

en matière d'organisation et do gestion des entreprises 

m la création et  la gestion des domaines industriels» 

L'ace obliose ment do  ces taches palliera aux lacunes qui op- 
posent lo développement  do la petite industrie  togolaise. 

Le budget de fonctionnement du Centre pour cette première 
aaaeo s'élève à" 12.000,000 de francs cfa. 

Orlaiiot'  d'un donnine   industriel 

Le n\?.n~uc de  substance économise ne permet non r-lua de ré- 
soudre rationne île ne nt   les problèmes du développement industriel,  Cn 
ne peut doter le  cet it e  industrie  des fonctions commerciules et  admi- 
nistratives qui lui serait nécessaire sans lui créer un c^dre d'implan- 
tation approprié. 

Les ^3 hectares de terrain d'une valeur d'environ 95 Millions 
mis à 1P disposition du Centre  National :1e  Promotion de le. Petite 
Industrie  p&r lo Gouvernement d?ns lu zone  portuaire pour la création 
du domaine  industriel donnera droit aux entrepreneur o des superfi cies 
viables au wix réduit  pour l'expansion des activités,  présente  des 
intérlto appréciables  à ceux-ci et  à la Commune de Lomé, 

La création de ce domaine  industriel,  permet des actions 
coupées et riserve  aux industries enga-ées dans le   ¿rojr.rume de «oder- 
îisation et l'expansion  nécessitant  une  assistance technique et  finali* 
un statut privilégié  leur assurent pendant  1«    durée de  l'effort  d'inveì 
tiSB#m#at dés moyens tspéoifiqu«b de  :i«&uct-iuont« 

L'idée est   le conditionner ces facilites financi-.res et d'autre* 
par l'action sur  les structures  :  créations de  services eommunst 
groupements d'entrepreneurs etc..» 

Le domain« industriel permet  i 

M de créer des industries fonctionnelles, 
- d'hsflieter  les entro.reneurs, 

(1)  Voir dierst  SS/ltó du II Juin 19^9       .../... 

(ire 
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• de rationaliser les productions 
•• d'in »taller dea se rv ico s communs 
-n dt faciliter 1'approvisionnement ot lfécoulement 
« d#» réinstaller  les entrepreneur a dont l'espace devient vetuste 
- de fournir l'énergie appropriée aux équipements et au moindre coùl 
•» d'organiser la. public iter eto»*. 

la commune peut ainsi t 

- se* déconge et ionner d'industries 
* faciliter la réalisation de son plan dfurbanisme dnns de bo-noo 

conditions» i 

l'as'iaagcacat du domains industriel a commence  ;  1'implantatiwü d¿¿s    } 
premier* a industries se situe dans le deuxième  Beine et re de l'année* ' 

*•- Additif au Soie des investissements i Loi N* 65/IO d* la 
République Togolaise* 

i 
La Direction do l'Industrie vient de soumettre au Qouv©moment   ' * 

un projet d'additif eu Coda des investissements en favour d«s Petites 
tt Moyennes In^Ucl'ies* 

*— Assistance teohniaue aotuelfy 

Un expert de l'ONUDI travaille déjà au Centre do Promotion   en * 
vu« de determinar lee petites industries pouvant se développer ou 
Itre implantées au Togo* Une fois son travail do prospection terrine, 
d'autres experts seront ûollicitéo pour d s études et pour dos insti» 
tutions spécifiques sur chaque type d'industrie« 

« 
Pour résoudre cortains problèmes techniques du jeur dans quelques 

industries existantes, un ingénieur mécanique (togolais)  apporte son ï 
concours aux entrepreneurs en difficultés* 1 

> 

L t Gouvernement Togolais va soumettre une requite su Ponds Spécial  • 
des Nations Unies pour le développement du domaine industriel ¿a lomé,   ' 
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I#s «étions a# promotion des petites et moyennes industries 
misesptibles d**aoizidri* certains problèmes sociaux et économique» 
font appel à un esemble de moyens adaptés à la situation réélit des 
industrios et une coordination de ces moyens» 

L'effort du Gouvernement togolais dans le domaine do promotion dos 
?» M» I« bien qu'il en eet qu*au début n'est pas du tout négligeable» 

Vu« fois^les structures créées ooamenceront  à fonctionner normale- 
ment, nous sommes persuadésd'arriver à des résultats positifs» 

etpeadant l'assistance technique de l'ONUDI et la CSA serait 
toujours nécessaire dans des domaines spécialisés./- 






